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Rappel et Documentation
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➢ Chronologie :
▪ Présentation du plan aux Organisations Syndicales le 9 novembre 2020,

▪ Présentation des dossiers au CSE des Services Centraux les 26/27 Novembre 2020, 

Compte Rendu des séances,

▪ Négociation de l’accord RCC avec les Organisations Syndicales en cours,

▪ Expertise économique SECAFI, Conclusions communiquées en fin janvier 2021,

▪ Consultation aux CSE, suite à l’expertise, les 10/11 et 16 février (Paris)

➢ Rappels :
• 724 postes supprimés dont 664 dans les Services Centraux et 60 sur Nantes,

• Entités concernés : MARK, SGSS, SGBU, HRCO/COMM, CPLE et RISQ.

• Nombre de poste restant à supprimer au 31 janvier : 441 à Paris, 35 à Nantes 

(prochaine mise à jour des postes vacants le 8 mars 21)

➢ Documentation : 
Vous trouverez toute la documentation concernant le plan sur notre site : www.cgtsocgen.fr

Pour nous contacter : cgt.sg@wanadoo.fr

ou par tél : 01 42 14 30 68

http://www.cgtsocgen.fr/
mailto:cgt.sg@wanadoo.fr


Planning

* Mono Compteur : tous les postes d’un service cible sont supprimés.
** Les salariés en arrêt de longue durée recevront un courrier, les autres un mail.

Session1 Session 2 Session 3 Session 4 Session 5 Session 6

8 mars 6 avril 30 avril 28 mai 25 juin 30 juillet 10 septembre 15 octobre 17 décembre

Ouverture du plan : Tous les salariés directement concernés devront recevoir un mail ou un  
courrier** les informant de leur statut et contenant les informations pratiques pour leurs 

démarches Clôture 
du plan

Période de recueil des souhaits départ de l’entreprise (du 6 avril au 14 octobre) 

Période de recueil des souhaits de reclassement en interne (du 8 mars au 14 octobre) 

11 décembre 2021
Date de limite 
de signature de

convention 
de rupture

Dates des commissions mensuelles de validation Reclassement

Lors des reclassements, la SG doit proposer aux
salariés des postes jugés convenables par ces
derniers. N’hésitez pas à nous contacter si vous
êtes dans ce cas.
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Reclassement 
Pour les 

mono compteurs*
dès maintenant



Salariés Concernés : Direct et Indirect

Sont Directement concernés (SDC) :

➢ Les salariés dont la dernière affectation correspond à un poste supprimé, c’est-à-dire au 

croisement CA/Code Emploi. Qu’ils soient en mission, en mobilité, présents ou absents de 

l’entreprise et que le poste soit occupé ou non.

➢ Les salariés dans les périmètres concernés en expatriation dont la date de fin d’expatriation serait 

comprise entre T4 2020 et T3 2021 et qu’aucune affectation n’aurait été définie au 1er mars 2021.

➢ Les salariés dont un poste a été supprimé lors d’une précédente réorganisation n’ayant pas de 

poste pérenne défini au 1er décembre 2020.

Sont indirectement concernés (NDC) : Tous les autres salariés des Services Centraux 

Parisiens ou nantais, à condition de ne pas faire partie des compétences indispensables (A vérifier 

auprès de la RH au moment de la levée de confidentialité, slide 12)

NB : Sont exclus, les salariés en cursus Reskilling, ou ayant déjà signé une transition 

d’activité (TA) : un mi-temps sénior ou congé de fin de carrière.
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Salariés concernés : Choix possibles

* Un salarié éligible à la TA ne peut  pas bénéficier des mesures pour autre 
projet de départ d’entreprise. Mais il peut demander un reclassement.

➢ Demander un reclassement sur un autre poste à la SG, c’est comme une mobilité mais 
avec des moyens renforcés : les RH peuvent alors accorder, sur demande du salarié, un 
budget pour la réalisation d’un bilan de compétences (2 000 euros max) ainsi qu’un 
budget pour la mise en place d’un plan de formation (650 heures max) dédié à la prise du 
nouveau poste,

➢ Présenter un projet pour quitter l’entreprise* en bénéficiant d’un « chèque » (CDI, 
création ou reprise d’entreprise, formation diplômante, …). Pour bénéficier de cette
mesure, la salarié doit avoir au moins 3 années d’ancienneté et ne fait partie des 
compétences indispensables. 

➢ Demander à partir en pré-retraite (TA), Pour les salariés qui sont à 36 mois ou moins du 
départ à la retraite à taux plein au 1er Décembre 2021 (date CNAV)*. 

➢ Être reclassé sur le poste « convenable » proposé par la Direction dans la nouvelle 
organisation : Si un salarié occupe un poste qui reste à supprimer après la fermeture du 
plan (A partir du 15 octobre 2021). Si vous êtes dans ce cas, contactez-nous pour vous faire 
accompagner.

Attention : Lors qu’un service a atteint son objectif de suppression de postes, tous les 
salariés directement concernés de ce service passent en indirects.
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Reclassement en interne : Mesures 

d’accompagnement

. * Les formations débuteront après validation du dossier de reclassement en interne.

❑ Accompagnement renforcé par la Direction des Métiers,

❑ Bilan de compétence pendant les heures de travail, prise en charge 

par la SG jusqu’à 2000 euros TTC,

❑ Proposition de la SG, suite au bilan de compétence et au poste visé : 

programme personnalisé notamment pour réaliser des formations 

qualifiantes ou certifiantes.

❑ Formation* de prise de poste : au sein de l’entité accueillante –

(Carnet de Route).

❑ Formation* permettant une réorientation professionnelle jusqu’à 650 

heures

❑ Mesures relatives à la mobilité géographique.
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Sortir de l’entreprise : 1- Projets

* Si le projet a lieu à l’étranger, les documents à fournir devront, 
soient être rédigés en anglais soient traduits en français.

➢ Salariés ayant au moins 3 ans d’ancienneté et non reconnus comme indispensables,

➢ Salariés directement concernés,

➢ Salarié indirectement concerné à condition que son départ permette de reclasser un salarié 

directement concerné,

➢ Quel que soit son statut (SDC ou NDC) le salarié candidat au départ doit avoir un projet :

❖ Embauches externes*, Pièces à fournir : promesse d’embauche CDI ou CDD de plus de 

6 mois.

❖ Création d’entreprise* : Projet de création ou Business Plan validé par Right 

Management, validation uniquement basée sur la complétude des documents demandés.

❖ Formation qualifiante, certifiante ou diplômante* : Présentation de la formation et avis 

d’acceptation.

❖ Transition d’activité (TA)

❖ Autres si justifiant des ressources financières suffisantes.

➢ Règle de priorité : Dans une même commission de validation, s’il y a plus de candidatures que 

de postes à supprimer dans une entité (CA), la priorité sera donnée aux salariés directement 

concernés par ordre d’ancienneté décroissante. En cas d’ancienneté égale au jour près, c’est la 

date de candidature qui départagera : le salarié ayant candidaté le plus tôt étant prioritaire.

Les projets qui ont lieu à l’étranger sont éligibles au plan !
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Sortir de l’entreprise* : 2- Indemnités

Construisons l’avenir, Ensemble !

➢ 30 jours calendaires après la validation des sessions 1 et 2 

❖ 1 mois par semestre d’ancienneté (voir calcul du salaire mensuel)

❖ 25 K€ bruts minimum, 50 K€ bruts minimum si plus de 5 ans d’ancienneté

❖ 30 mois de salaire maximum ou 10 fois le plafond de la sécurité sociale

❖ +20% des indemnités du booster ou minimum de 20 K€.

➢ 30 jours calendaires après la validation des sessions 3, 4 et 5 

❖ 0,8 mois par semestre d’ancienneté

❖ 20 K€ bruts minimum, 40 K€ bruts minimum si plus de 5 ans d’ancienneté

❖ 24 mois de salaire maximum ou 10 fois le plafond de la sécurité sociale

➢ 30 jours calendaires après la validation de la session 6

❖ 0,6 mois par semestre

❖ 15 K€ bruts minimum, 30 K€ bruts minimum si plus de 5 ans d’ancienneté

❖ 24 mois de salaire maximum ou 10 fois le plafond de la sécurité sociale

Calcul salaire mensuel 

Salaire annuel RAGB / 12

+

Moyenne des bonus 2018 

et de 2019 mensualisée.

Calcul des bonus 

mensualisés selon 

l’ancienneté

A partir de 5 ans : 1/48 de 

la moyenne des parts 

variables de 2018 et 2019

A partir de 10 ans : 1/36…

A partir de 15 ans : 1/24…

A partir de 20 ans : 1/12…

➢ Les salariés sortants conservent des bonus différés et droits à actions aux échéances initialement prévues

➢ Cas de temps partiel/temps complet : Calcul proportionnel à la durée des périodes.
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Vous trouverez ici une calculette Excel pour vous aider à calculer vos indemnités

https://cgtsocgen.fr/articles/actualites-de-l-entreprise/6795-reorganisations-2021-calculette-d-estimation-des-indemnites-de-departs


Sortir de l’entreprise* : 3- Mesures                   

Spécifiques

➢ Création, Reprise ou Participation d’entreprise

❖ 20 K€ sur présentation du Kbis, quelques mois après la sortie effective de 

l’entreprise,

❖ 8 K€ maximum pour formation courte, sur présentation de facture. 

➢ Embauches externes

❖ Contrat ou Promesse d’embauche CDI ou CDD de plus de 6 mois,

❖ 8 K€ maximum pour formation courte, sur présentation de facture. 

➢ Formation diplomante visant à la reconversion professionnelle

❖ 25 K€ maximum sur présentation de la facture.
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Transition d’activité (TA)
➢ Conditions

❖ Eligible au plan,

❖ A moins de 3 ans de la retraite à taux plein au plus tard au 1er décembre 2024.

➢ Mesures d’accompagnement

❖ Mensuel = 70% x1/12 de la rémunération brute annuelle de référence.

✓ Rémunération brute annuelle de référence = RAGB + 50% de la moyenne des 

bonus de 2018 et 2019 (Bonus plafonnés à 100 keuros). Dans la limite de 2 

plafonds annuels de sécurité sociale : Pour la partie qui dépasse cette limite on 

passe à 60%.

➢ Evolution éventuelle du régimes des retraites

❖ S’il y a un allongement de la durée de travail pour avoir une retraite à taux plein d’un an 

ou plus : La SG maintiendra le dispositif de versement pour une durée supplémentaire de 

12 mois sans pouvoir dépasser 4 ans (durée total du TA)

Pendant la durée de la TA, le salarié conserve son statut de salarié SG et est éligible à la participation et 

à l’épargne salariale ainsi que la mutuelle et les activité sociales et culturelles mais n’ont pas droit aux 

congés et aux RTT.

Nota Bene : Un salarié éligible à la TA ne peut  pas bénéficier des mesures pour autre projet de départ 

d’entreprise, mais il peut aussi demander un reclassement.
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Séquence* : Salarié Directement 

Concerné

* Tous les SDC recevront un courrier les informant dès le 8 mars. Par mail pour 
les salariés e activité et par courrier pour les salariés en arrêt de longue durée.
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➢ Reclassement : A partir du 8 mars 21 :

• Les SDC peuvent postuler sur la Bourse des Emplois. La levée de confidentialité a lieu lors de 

la présentation de la candidature du SDC au manager accueillant.

• Une fois que la SDC a trouvé son poste et accepté par le service accueillant, il envoie sa 

candidature par mail à la Direction des Métiers (DM) qui l’examinera à la cession de validation. 

Le SDC précise également la date souhaitée de rupture du contrat de travail dans sa demande.

• Rappel : Les SDC bénéficient un bilan de compétence (2000 euros max), et d’un plan de formation en 

fonction des postes cibles (650 heures max). Les formations débutent après la validation du dossier de 

reclassement par la Direction des Métiers.

➢ Départ d’entreprise : A partir du 6 avril 21 :

• Si votre dossier de votre projet est complet, vous pouvez envoyer par mail en demande de 

validation à Right Mangement (RM). Si besoin, vous pouvez vous faire assister par RM, en 

prenant RDV Skype* ou présentiel si les conditions sanitaires le permettent.

• Une fois votre dossier validé, vous pouvez envoyer votre candidature à la Direction des 

Métiers, avec la date de sortie souhaitée.

• Validation par DM du dossier en fin de cession. Vous avez 5 jours pour confirmer votre volonté 

au départ, cette confirmation vaut levée de confidentialité.

• Signature de la convention de rupture conventionnelle collective,

• Départ effectif de l’entreprise (15 jours calendaires de rétractation après la date de signature),

• Versement des 20 K€ sur présentation du Kbis (création d’entreprise), paiement des frais de 

scolarité directement aux organismes de formation par la SG (formation de reconversion)



Séquence * : Salarié Indirectement 

Concerné
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➢ Départ d’entreprise : A partir du 6 avril :

▪ Lever de confidentialité auprès de la hiérarchie (compétences indispensables ?) et

auprès de RH pour la publication du poste dans la bourse des emplois.

▪ Appariement avec un salarié directement concerné.

▪ Si votre dossier de votre projet est complet, vous pouvez envoyer par mail en demande 

de validation à Right Mangement (RM). Si besoin, vous pouvez vous faire assister par 

RM, en prenant RDV Skype* ou présentiel si les conditions sanitaires le permettent.

▪ Une fois votre dossier validé, vous pouvez envoyer votre candidature à la Direction des 

Métiers, avec la date de sortie souhaitée.

▪ Validation par DM du dossier en fin de cession. Vous avez 5 jours pour confirmer votre 

volonté au départ, cette confirmation vaut levée de confidentialité.

▪ Signature de la convention de rupture conventionnelle collective,

▪ Départ effectif de l’entreprise (15 jours calendaires de rétractation après la date de 

signature),

▪ Versement des 20 K€ sur présentation du Kbis (création d’entreprise), paiement des 

frais de scolarité directement aux organismes de formation par la SG (formation de 

reconversion)

Construisons l’avenir, Ensemble ! * Tous les SDC recevront un courrier les informant dès le 8 mars. Par mail pour 
les salariés e activité et par courrier pour les salariés en arrêt de longue durée.



Séquence* :Transition d’Activité (TA)
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➢ Départ d’entreprise

o Candidature au départ par mail à envoyer à la Direction des Métiers,

o Validation ou pas du dossier en fin de la cession (voir dates dans planning),

o Levée de confidentialité auprès de la RH,

o Signature de la convention de rupture conventionnelle collective,

o Départ effectif de l’entreprise le 1er jour d’un mois et après 15 jours 

calendaires de rétractation à partir de la date de signature,

o En cas d’évolution du régime des retraites : allongement de la durée des 

cotisations d’un an ou plus, la SG maintiendra le dispositif de transition 

d’activité pour une durée de 12 mois maximum.

Construisons l’avenir, Ensemble ! * Tous les SDC recevront un courrier les informant dès le 8 mars. Par mail pour 
les salariés e activité et par courrier pour les salariés en arrêt de longue durée.



Commission de Recours
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Une commission de recours est prévue dans l’accord, vous pouvez nous 

contacter à tout moment du processus et quel que soit votre statut.

Pour nous contacter : cgt.sg@wanadoo.fr

ou par tél : 01 42 14 30 68

mailto:cgt.sg@wanadoo.fr


Annexes
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Annexes 1 : 1/2 Services sortant du plan*

* Les services ayant le nombre de postes vacants supérieur ou 
égale au nombre de poste supprimés au 30 novembre 2020
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Au 30 Novembre : 153 sur 664 postes à supprimer, dans les centraux, ont été réalisé par les postes vacants.

Les entités suivantes ne sont plus éligibles au plan !



Annexes 1 : 2/2 Services sortant du plan*

* Les services ayant le nombre de postes vacants supérieur ou 
égale au nombre de poste supprimés au 30 novembre 2020
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Annexes 2 : 1/7 Entités Eligibles* et 511 postes à   

supprimer
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Annexes 2 : 2/7 Entités Eligibles* et 511 postes à   

supprimer
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Annexes 2 : 3/7 Entités Eligibles* et 511 postes à   

supprimer
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Annexes 2 : 4/7 Entités Eligibles* et 511 postes à   

supprimer
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Annexes 2 : 5/7 Entités Eligibles* et 511 postes à   

supprimer
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Annexes 2 : 6/7 Entités Eligibles* et 511 postes à   

supprimer
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Annexes 2 : 2/7 Entités Eligibles* et 511 postes à   

supprimer



Données de la Direction des Métiers 26Construisons l’avenir, Ensemble !

Annexes 3 : Synthèse du Plan* GBIS/IBSF 2019 
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Annexes 4 : Liste des documents utiles

➢ CSE Des Services Centraux : 

❖ Dossiers remis aux CSE des Services Centraux Parisiens et Nantes 

(MARK, GBSU, SGSS, HRCO, COMM, RISQ, CPLE)

❖ Compte Rendu des présentations au CSE des Services Centraux des 

27/28 Novembre 2020

➢Accord du plan de RCC 2021 

❖ Les Comptes Rendus des séances de négociation

❖ Consultation des salariés sur la signature de l’accord RCC 

➢Calculette des indemnités de départ

➢ Je sors de l’entreprise : Questions et Réponses

➢Documents sur le plan précédent GBIS/IBFS 2019

https://cgtsocgen.fr/articles/irp-relations-sociales/6681-csee-centraux-reorganisation-gbsu-hrco-mark-sgss-cple-comm-risq-26-27-novembre-2020
https://cgtsocgen.fr/articles/irp-relations-sociales/6777-compte-rendu-csee-centraux-reorganisation-gbsu-hrco-mark-sgss-cple-comm-risq-26-27-novembre-2020
https://cgtsocgen.fr/articles/actualites-de-l-entreprise/content/258-reorganisations-2021
https://cgtsocgen.fr/articles/actualites-de-l-entreprise/6835-reorganisations-2021-resultats-et-commentaires-sur-la-consultation-accord-rcc-2021
https://cgtsocgen.fr/articles/actualites-de-l-entreprise/6795-reorganisations-2021-calculette-d-estimation-des-indemnites-de-departs
https://www.cgtsocgen.fr/articles/actualites-de-l-entreprise/5237-je-sors-de-l-entreprise-penser-a
https://cgtsocgen.fr/articles/actualites-de-l-entreprise/4956-tout-savoir-sur-les-reorganisations-gbis-ibfs-directions-centrales-10-avril-2019



